
Pétition adressée au Président de la République française  

A envoyer à : Amnesty International France 

76, boulevard de la Villette 

75940 Paris Cedex 1 

 
“Sans ce papier, je perds tout” : exigez des titres de séjour stables pour les travailleur·se·s étranger·e·s en France ! 
 

Monsieur le Président,  
 

Des milliers de personnes étrangères qui travaillent dans des secteurs essentiels, présentes parfois depuis des dizaines 
d’années en France en situation régulière, sont exploitées et enfermées dans la précarité en raison du système 
discriminatoire des titres de séjour courts à sans cesse renouveler. Malgré de nombreuses alertes d’acteurs institutionnels 
et d’organisations de la société civile, les lois successives n’ont fait qu’aggraver ce bilan et semer des obstacles pour 
renouveler ces titres de séjour. Aujourd’hui, la situation est humainement insoutenable : ces personnes peuvent tout 
perdre du jour au lendemain, leur emploi, leur logement, leurs moyens de subsistance et plonger dans l'irrégularité.   

Je vous appelle donc à demander à votre gouvernement de proposer une loi qui stabilise le droit au séjour de ces 
travailleurs et travailleuses, qui protège les droits des personnes étrangères, et qui facilite la vie des préfectures, des 
employeurs, et celle des personnes étrangères. Cette réforme devra être élaborée en concertation avec des personnes 
concernées et la société civile, et inclure au minimum un titre de séjour unique de travail d’au moins 4 ans dès la 
première demande.    
 

Nous formulons plusieurs autres demandes :  

• Veiller à ce que le système de cartes de séjour respecte et protège les droits de tous les travailleuses et 
travailleurs étranger.es, sans discrimination fondée sur la classe, le genre, la nationalité, la race ou l’origine 
ethnique.  

• Renforcer les dispositifs de protection contre les abus et les discriminations à l’encontre des travailleurs et 
travailleuses étranger.es racisé.es dans le cadre professionnel et leur garantir un accès équitable à la justice et à 
la réparation, indépendamment de leur statut administratif.  

• Identifier et prendre des mesures contre les systèmes et les structures qui maintiennent des inégalités et 

discriminations en fonction de la race, la classe et le genre, entre autres, et qui perpétuent le racisme dans ses 
politiques en matière de travail et d’immigration.  

Je vous prie de recevoir, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.  
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Amnesty International France (AIF) traite les informations recueillies sur cette pétition de façon sécurisée afin d’interpeller le 
Président de la République française. Le responsable de traitement des données est AIF, représentée par sa Présidente, Anne 
Savinel. Conformément aux réglementations en vigueur vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de suppression, de 
restriction et d’opposition au traitement des données vous concernant. En signant cette pétition vous acceptez que vos données 
soient transmises aux représentants des États à l’Assemblée générale des Nations unies et au Conseil des droits de l’homme. 
Pour plus d’information sur le traitement de vos données, les mentions légales sont mises à votre disposition par nos équipes 
militantes 

P
ou

r 
co

nn
aî

tr
e 

la
  d

at
e 

de
 f

in
 d

e 
ce

tt
e 

pé
tit

io
n,

 v
eu

ill
ez

-
vo

us
 r

en
dr

e 
su

r 
am

ne
st

y.
fr

/a
ct

io
ns

-e
n-

co
ur

s 


